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ROYAUME DE QUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de la Dé­ 

fense nationale, le 17 octobre 

1959, d'une demande d'avis sur 

.in pro jet de loi "conférant au 

Roi le pouvo d'étendre l'appli­ 

~ation de toute modification du 

statut péc~niaire des membres du 

~orps enseignant des Universités 

:ie l'Eta~, au statut pécuniaire 

:lu personnel enseignant civil de 

L'Ecole royale militaire", a donné 

Le 27 octobre 1959 l'avis suivant: 

L 0/1 • 

BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD S 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 17e 

oktober 1959 door de Minister van 

Landsverdediging verzocht hem van 

advies te dienen over een ontwerp 

van wet "waarbij de Koning er toe 

gemachtigd wordt elke wijziging 

aan het be zoldigingsstelsel van 

de leden van t onderwi j zend 

korps der Rijksuniversiteiten ins­ 

gelijks op het bezoldigingsst sel 

van het burgerlijk onderwijzend 

rsone der Koninklijke Militaire 

School toe te passen Il 9 he cft de 

27e oktober 1959 liet volgend 

advies gegeVien : 
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Le ojet complète l' i e 3 de la loi du 

1er juillet 1948 relative au statut et aux rétributions 

du personnel enseignant civil de l'Ecole royale militaire? 

tel qu'il a été remplacé par la loi du 26 mars 1955. 

Cet article fixe le reglme pécuniaire des pro­ 

fesseurs et chargés de cours civils de l'Ecole royale 

militaire. 

Le statut pécuniaire de ces membres du o8rps 

enseignant est, depuis longtemps, presque identique à 

celui des professeurs et chargés de cours des universités 

de l'Etat. 

La loi du 28 avril 1953 sur l'organisation de 

l'enseignement supérieur dans les universités de l'Etat 

a modifié le statut pécuniaire des professeurs et char­ 

gés de cours. Ces modifications furent également appor­ 

tées aux dispositions relatives aux professeurs et 

chargés de cours de l'Ecole royale militaire par loi 

du 26 mars 1955; celle-ci remplaça'l'article 3 de la loi 

du 1er juillet 1948 par de nouvelles dispositions repre­ 

nant presque textue ement les articles 36, 37, 38, 41, 

43, 44 et 47 de la loi du 28 avril 1953. 

Lors des travaux préparatoires de la loi du 

26 mars 1955, la commission de la Défense nationale du 

Sénat souhaita "qu'à l'avenir les modifications aux 

rétributions du personnel enseignant civil de l'Ecole 

royale militaire se fassent simultanément avec les modi­ 

fications aux traitements du corps enseignant des uni­ 

versités de l'Etat". 
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Selon le rapport cette c ssion~ "cette 

procédure éviterait l'insertion dans la loi rétablissant 

le parallélisme entre les traitements des deux catégories 

de professeurs visés; de dispositions relat es à 
rétroactivité qui peuvent désavan r le personnel 

enseignant civil de l'Ecole royale militaire" (Session 

1954-1955,Sénat,Doc. nO 135 - Document cité dans l'exposé 

des motifs du projet), 

Pour arriver à ce que le régime pécuniaire des 

professeurs ot chargés de cours civils de l'Ecole royale 

militaire soit modifié en m~me t et de la m~me 

manière que celui des pro sseurs et ch~rgés de cours 

des universités de l'Etat, le projet insère dans l'arti­ 

cle 3 de la loi du 1er juillet 1948,mod ée par la loi 

du 26 mars 19557 un paragraphe 6 rédigé comme suit 

"§ 6. Par dérogation aux dispositions qui pré­ 

cèdent, le Roi ut, moyennant les adaptations nécessai­ 

res, étendre au statut pé cun.La Lr-e du rsonnel enseignant 

civil de l'Ecole royale mili e, l'application de toute 

mod cation rtée au statut pécuniaire des membres 

du corps enseignant des universités de l'E tif, 

+ 
+ + 

Il résulte de l'exposé des motifs du projet 

que le Gouvernement désire maintenir le parallélisme 

le plus complet possible les deux régimes pécu- 

niaires • Cette intention est conforme au souhait for- 

mulé par le ement. 
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Le projet ne répond s itement à oette 

intention,oar il laisse au Roi le pouvoir de déoider si, 
oui ou non les modifioations apportées au statut péou- , 
niaire des membres du 00 s enseignant des Universités 

de l'Etat seront rendues applicables aux professeurs 

et ohargés de oours oivils l'Eoole royale militaireo 

Le projet? de plus, donne au Roi le pouvoir d'apporter 

à de telles modificationsj les adaptations néoessaires, 

sans préciser de quelles adaptations il peut s'agir. 

+ 

+ + 

Comme le projet ne donne s au Roi pouvoir 

de modifier les dispositions législatives qui fixent le 

statut pécuniaire du personnel enseignant civil de 

l'Ecole militaire, il en résulte que~pour connaître le 

régime pécuniaire de oes professeursj il faudra con­ 

fronter l'article 3 de la loi du 1er juillet 1948tmo- 

difi~par loi du 26 mars 19559 les dispositions régle- 

mentaires prises en application du projet ot le statut 

pécuniaire des professeurs des Universités de l'Etat. 

Un tel éparpillement des textes est à éviter. 

+ 

+ + 

I) o Cl / • c -lfil 
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Le régime pécuniaire des professeurs et des 

chargés de cours civ s de l'Ecole roy~l militaire 

diffère de celui des professeurs des Univorsités de 

l'Etat sur deux points; 

1° l'allocation accordée aux membres des jurys d'examen 

par l'article 48 de loi du 28 avril 1953 n'est 

pas prévue pour les membres des jurys de l'Ecole 

royale militaire; 

2° le mode de calcul des traitements des chargés de 

cours n'est pas exactement le m~me dans les deux 

régimes. La loi du 28 avril 1953 prévoit que ,pour 

avoir un trai temen t de Il full-time Il ,le chr.r-g é de 

cours do it notamment donner un enseignement d ' au 

moins cinq heures par semaine; d'autre part? le 

chargé de cours ffpart-t fi jouira d'un traitement 

forfaitaire de 22.500 francs 

hebdomadaire entière. 

r heure de cours 

De son ceté, loi du 1er juillet 1948,modi- 

fiée par celle du 26 mars 1955? dispose que,pour recevoir 

un traitement de 11 full-time '", le chn r-g é de cours à 
l'Ecole r oyn.Le militaire doit notamment donner un ensei­ 

gnement d'au moins 150 heures par an? elle prévoit 

d'autre p1rt que le chargé de cours flpart-time" jouira 

d'un traitement forfaitaire de 750 francs par heure. 

Ces modes de calcul reviennent au m~me puisque 

l'année académique comprend trente semaines de cours 

(arr~té royal du 3 octobre 1953 rtant règlement général 

des Universités de l'Etat, articles 1er et 12). Les 

chargés de cours,qu'ils soient attachés à une Université 
de l'Etat ou à l'Ecole royale militaire,bénéficieront 
du m~me traitement. 

/ 
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Tou t.o ï o i o , 

un tr~itemont forfai 

loi du 28 avril 1953 prévoit 

de 22.500 francs par heure 

de cours bdomadaire entière pour le chargé de cours 

"part-time" des Universités de l'Et 

contient aucune disposi tian conc e r-nun t le chn r-g é de 

cours qui donne un ense nt de moins de 30 heures 
par an. 

Suivant les renseignements qui ont été donnés 

au Conseil d'Etat, il n'y a pas pour l'instant 9 à 
l'Ecole royale militaire,de chargés de cours donnant 

un enseignement de moins de 30 ures r an. 

contre, le cas existe à l'Ecole de guerre; en vertu de 

l'arrôté du Régent du 11 septembre 1947, ifié par 

l'arrêté du Régent du 22 octobre 1948, "lGS ros 

civils du rsonnel enseignant (de l'Ecole dG guerre) 

bénéficient des s rétributions que cellos prévues 

pour l'Ecolo r oyn.Le mili tr:üre". 

C'est donc, semble-t-il, en raison de 

l'existence à l'Ecole de guerre de chargés cours 

donnant un enseignement de moins de 30 heures que 

Ie tred tement des chargés de cours "part-time" de 

l'Ecole royale militaire a été fixé autrement que 

celui des chnrgés de cours "part-time" des Universités 

de l'Etat. 
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Compte tenu de ce qui précède, le Conseil 

d'Etat 
, 

solution qui répondrait aux inten- suggere une 

tions du Gouvernement et ne soulèverait pas de di 

cuIté au int de vue de la dispersion des textes; 

elle cons~erait à remplacer l'article 3 de la loi du 

1er juillet 19 ,modifi~ par la l i du 26 mars 1955, 

par le texte proposé ci-après ~ (:e 't c x t e cr"nst:;_ tou 

:'article 2 du projet. 

+ o 

+ 
+ + 

L'article 2, alinéa dernier,de la loi du 1er 

juillet 1948,qui traite de l'obligation de résidence, 

dispose 

chargé de cours qui donne un enseignement 

ne comportant pas le nombre minimum d'heures de presta­ 

tions tel qu'il est défini par l'alinéa 3 de l'article 

3 ci-dessous, n'est pas tenu par cette obligation", 

La réf ence à l'alinéa 3 de l'article 3 
n'est plus exacte depuis que la loi du 1er juillet 

1948 a été modifiée par la loi du 26 mars 1955, 

Il Y aurait lieu d' 

la modification nécessaire. 

rter à cet alinéa 

+ 
+ + 

• e 'li / 0 0 0 
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Tenant compte s observations ci-dessus? le 

Conseil d'Etat pro se de diger le projet comme suit 

PROJET DE LOI FIANT LA l DU 1er JUl T 1948 RELATIVE 

AU STATUT ET AUX RETRIBUTIONS DU PERSONNEL ENSEIGNANT CI­ 

VIL DE L'ECOLE ROYALE MILITAIRE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges? 

A tousj présents et à venir, SALUT, 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Dé­ 
fense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Notre Ministre de la Défense nati0nale est char­ 

gé de présenter en Notre nom? aux Chambres législatives9 

le projet de loi dont la teneur suit ~ 

Article 1er,- 

L'article 2, dernier alinéa?de la loi du 1er 

juillet 1948 relative au statut et aux rétributions du 

personnel enseignant civil de l'Ecole royale militairej 

est remplacé par la disposition suivante ~ 

fiLe chargé de cours qui donne un enseignement 

ne comportant pas cent cinquante heures par anj n'est 

pas tenu par cette obligation", 

Article 2.- 

L'article 3 de la même loi, modifiée par la loi 

du 26 mars 19559 est remplacé par la disposition suivante 
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"Ar,!i.Ql..ê. _L. Les professeurs et les chargés de cours de 

l'ole royale militaire bénéficient du m@me régime pé- 

cuniaire que les pro 

Universités de l'Etat 

sseurs et chargés de cours des 

sous s réserves suivantes : 

1° ils ne béné icient pas de l'allocation 

pation aux jurys d'examen? 

ur par:tici- 

2° les chargés de cours qui donnent un enseignement de 

moins de trente heures par annéej jouissent d'un trai­ 

tement forfaitaire par heure de coursj fixé au tren­ 

tième du traitement alloué par heure de cours hebdo­ 

madaire entière aux chargés de cours pour lesquels 

l'enseignement ne constitue qu'une charge accessoire", 

Donné à ~ le 

PAR LE ROI 

Ministre de la Défense nationale, 
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tontwerp strc;kt tot C',r~nvulling van nrtikc~l 

3 vnn de wet vnn 1 juli 1948 treffende t stGtuut en 

de bezoldiging vnn het burgerlijk ond2rwijzond personeel 

r Koninklij Milit~ire School, zonls het werd gewijzigd 

bij de wet van 26 maart 1955. 

Di t i'.rtikel r e go I t de zoldiging vr,n burger­ 

lijke hooglernren en docenten nan de Koninklijke Mili­ 

taire School. 

Sinds lnng is de zoldigingsregeling van deze 

leden van he t onderwij zend persone I nagenoeg dezelfde 

nIs die van hoogleraren en docenten i'.nn Rijksuniversi­ 

teiten. 

De wet v~n 28 npril 1953 betreffende de inrich- 

ting vnn t ho r onderwijs de Rijksuniversiteiten 

heeft de be zoldigingsregeling vr.n hoogler,-:,ren cm docenten 

gewijzigd. Deze wijzigingen werden door de wet van 26 

maart 1955 ook ~ bracht in de bepalingen treffende 

de hoogleraren en docenten nan de Koninklij Militaire 

School; evengenoGmde wet heeft Qrtikel 3 vnn de WGt V::ln 

1 juli 1948 ve r-vnngen door en nieuwe be pc.Li.ng , die de 

nrtikelen 369 37, 38, 41, 43, 44 en 47 V2n de wet vnn 

28 april 1953 bijna letterlijk overnam. 

Tijdens de parlementaire voorbereiding van de 

wet van 26 mcr.r t 1955 spr=::.k de aenar.t.ac ommä as i.e von 

l:-mdsverdediging de hoop uit, lid de wij zigingen in de 

bezoldigingen van het burgerlijk onderwij zend personeel 

voortaan lijktijdig met de wijzigingen in de wedden 

van de professoren der Rijksuniversiteiten zouden geschie- 

dGn". 

(JfI./ ••.• 
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Hot ve.r-s Lag van deze commissie ze i, ~ "o en der­ 
gelijke regeling zou voorkomen dnt, in de wet tot herstel 

van he t pnrnllclJi sme tussen de wcd d o n vc.n beide C:::1 te go­ 

rie~n vnn professoren, pnlingen worden opgenomen betref- 

nde de terugwerking, die hot burgerlijk onderwijzend 

pe r-aonc e I vrin de Koninklijke IvIili +vi r-o School kunnen be­ 

nc.d e nil (zitt. 1954-1955,Senn[~t Doc. nr 135 - :\nngeho.nld 

in de memorie vnn toelichting bij het ontwerp). 

Om bereiken d':tt de zoldigingsregeling vnn 

de burgerlij hooglernren en docenten no.n de Koninklijke 

IvIili t~üre School terzelfdertijd en op dezelfde wij ze zou 

worden gewijzigd s die vo.n hooglernren en docenten 

nnn Rijksuniversiteiten, voegt het ontwerp in l 3 

vnn de wet vnn 1 juli 1948, gewij gd bij wet vo.n 26 

mar.r-t 1955, een n Ls volgt stelde 6 in ~ 

n§ 6. In nfwijking vrin voren no'ngehQc,ldc bepc-üin­ 

gen9 kan de Koning elke wi j ziging nrm he t be zo igings­ 

stelsel VQn de leden vnn het ondorwijzond korps der Rijks­ 

uni versi tei ten, mits de nodige n;:-\npnssingen,insgelijks 

toepGsson op het bozoldigingsstelscl van het burgerlijk 

ondorwijzend personeel der Koninklijke Milit'lire School". 

+ 
+ + 

Uit de memorie van toelichting bij het ontwerp 

blijkt, dat de gering een zo volledig mogelijk parallel­ 

lisme tussen beide bezoldigingsregelingen wil behouden. 

Deze bedoeling vO,lt samen met de door het Parlement uitge­ 

drukte wens. 

• 0 ./1:1 .• 
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Het ontwerp brengt deze bedoeling niet volledig 

tot uiting w~nt het l~~ de Koning de bevoegdheid over om 
1 

te beslissen, of de wijzigingen ~~ngebr2cht nnn de bezol- 

digingsregeling vnn leden vnn het onderwijzend personeel 

d c r' Rijksuniversiteiten toepnsse jk zullen vvorden verk12~rd 

op de burgcrlijlœ hooglerc.ren en docenten a an de Koninklijke 

Milit~ire School. Bovendien dra~gt het ontwerp de Koning 

bevoegdheid op om in zodanige wijzigingen de vereiste ann­ 

pnssingen aan te brengen, zonder op te geven om welke a~n­ 

passingen het knn gann. 

+ 
+ + 

Anngezien het ontwerp de Koning geen bevoegdheid 

ve ent tot het wijzigen van wetsbepalingen die de bezo.ldi­ 

gingsregeling van het burgerlijk onderwijzend personeel 

VQn de Militaire School vaststellen, hij die de bazoldi- 
gingsregeling van die hooglernren wil kennen, o.r-t i.ke L 3 
v-in de wet VQn 'l juli 1948,gewijzigd bij de wet van 26 
maart 1955, de verordenende bepalingen v~stgesteld bij 

toepassing van het ontwerp en de bezoldigingsregeling van 

de hoogleraren ann Rijksuniversiteiten, aan elknnr moeten 

toetsen. 

Een zodanige versnippering van de teksten moet 

worden vermeden. 

+ 
+ + 

ct 4) ./0 ". 
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De bezoldigingsr0geling v""n de burgerlijke hoog­ 

ler['.ren en docenten auri de Koninklijke li t:1ire School 

verschilt op twee punten VCLD die vr.n de professoren n.·[',n 

Rijksuniversiteiten 

1° de toeln.ge welke artikel 48 van de wet vnn 28 npril 

1953 toekent ,'::.n de leden vo.,n exO,mencommissies, wordt 

niet toegekend O,O,n de den van exnmencommissies vCJll 

de Koninklijke Milito.ire School; 

2° de wedden vnn de docenten worden in beide regelingen 

niet geheel op dezelfde wijze berekend? de wet v:::.n 28 

npril 1953 po'::ü t do, t docenten ,willen zi j een "full­ 

time" wedde genieten, onder meer een onderwijs van ten 

minste vijf uur per week moeten geven; anderzijds geniet 

de lipn.rt-time ti docent een forfai tcüre wedde van 22.500 

frank per volledig weekuur. 

Van ho.ar knnt bepn.nlt de wot vo.n 1 juli 19489 ge­ 

wijzigd bij die van 26 mnur t 1955,dnt een docent aan de 

Koninklijke Militnire School9 om een "full-time" wedde te 

ontvangen, onder meer een onderwijs vnn ten minste 150 

uren per jaar moet geven9 j bepnO,lt voorts dat de 

"po'rt-time Il docent een forfaitaire wedde van 750 f r-ank 

per uur geniet. 

Deze wijzen van berekening komen op hetzelfde 

neer,nnngezien het academisch jn.n.r dertig weken cursus 

omvat (koninklijk besluit van 3 oktober 1953 houdende 

nlgemeen reglement voor de Rijksuniversiteiten, nrtikelen 

Î en 12). De docenten zullen, of zij nan oen Rijksuniversi­ 

teit dnn wel nnn de Koninklijke Militaire School verbonden 

zijn, dezelfde wedde genieten. 
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De wet van 28 april 1953 kent echter een for­ 

fo.itaire wedde vnn 22.500 frank per volledig weekuur toe 

CLan de "part-time" docent van de Rijksuniversiteiten. Zij 

bevat geen enkele bepaling betreffende de docent die een 

onderwijs geeft van minder dan dertig uren per jaar. 

Volgens aan de Raad van State verstrekte 

inlichtingen, jn er thans bij de Koninklijke Militaire 

School geen docenten die een onderwijs van minder dan 

dertig uren per jaar geven. In de Krijgsscho daaren­ 

tegen zijn er wel 9 krachtens het beslu van de Regent 

van 11 s tember 1947, gewijzigd bij het be t van de 

Regent van 22 oktober 19489 "genieten de burgerlijke 

leden van het onderwijzend rsoneel (van de Krijgs­ 

school) dezelfde bezoldigingen s deze die voorzien 

zijn voor de Koninklijke IVlili taire School". 

Als dus de wedde voor Ilpnrt-time" docenten 

aan de Koninklijke IvIili tnire School anders werd be pno.Ld 

d an voor "pnrt-time li docenten ann de Rijksuniversiteiten, 

do.n lijkt dit zo te zijn omdnt er op de Krijgsschool do­ 

centen zijn die minder dan 30 uren les geven. 

• •• / •• 0 
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t inachtneming van wat vorrafgaa~ geeft de 

Raad van State een oplossing in overweging die aan de 

bedoeling van de Regering beantwonrdt en geen mmeilijk­ 

heden doet rijzen ten aanzien van de versnippering der 

teksten, namelijk artikel 3 van de wet van 1 juli 1948, 
gewijzigd bij de wet van 26 maart 1955, te vervangen 

door de hierna voorgestelde tekst, die artikel 2 van 

het ontwerp zou worden. 

+ 
+ + 

Artikel 2 , laatste lid, van de wet van 1 juli 

1948, dat betrekking heeft op de verplichting tot 

vestiging, bepaalt: 

"De docent die een onderwijs geeft dat minder 

bedraagt dan het bij alinea 3 van onderst~and artikel 3 
voorziene minimum a~ntal uren prestaties, is donr die 

verplichting niet gebonden". 

De verwijzing naar het derde lid van artikel 3 

is niet meer nauwkeurig sedert de wet van 1 juli 1948, 
die bij de wet van 26 maart 1955 werd gewijzigd. 

In dit lid brenge men de vereiste wijzigingen 

aan. 

+ 
+ + 

••• / • IQ • 
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Met inachtneming van al deze opmerkingen stelt 

de Raad van State v00r, het ontwerp als vo t te lezen: 

ONTWERP VAN WET TOT WIJZIGING VAN DE ~imT VAN 1 JULI 1948 

BETREFFENDE HET STATUUT EN DE BEZOLDIGING VAN HET BUR­ 

G.B;RLIJK ONDERyVIJZEND PERSONEEL DER KONINKLIJKE MILITAIRE 

SCHOOL. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwo('rdigen en t0ekomenden,HEIL. 

Op de voerdracht van Onze Minister van Lands­ 

verdediging, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ 

Onze Minister van Landsverdediging is gelast 

in Onze naam bij de Wetgevende Kamers he t on twer p van 

wet in te dienen waarvan de tekst volgt 

Artikel 1 .- 

Artikel 2 , laatste lid, van de we t van 1 juli 

1948 betreffende het statuut en de bezoldiging van het 

burgerlijk onderwijzend personeel der Koninklijke 

Mili taire Scho01 wordt do o r de volgende bepaling vervange:r 

"De docent die een onderwijs geeft van minder 

dan honderdvijftig uren por jaar, is d00r die verplich­ 

ting niet gebonden". 

. . 0/ ..• 



MTL. - 17 - L.6880/1. 

Artikel 2.- 

Artikel 3 van dezelfde wet, gewijzigd bij de 

wet van 26 maart 1955, wordt door de volgende bepaling 

vervangen : 

"!rtikel 2.= _De hoogleraren en docenten aan de 

Koninklijke Militaire School genieten dezelfde bezol­ 

digingsregeling als de hoogleraren en docenten aan 

Rijksuniversiteiten, onder het volgende voorbehoud: 

1° zij genieten niet de toelage voor deelneming aan de 

examencommissies 

2° docenten die een onderwijs van minder dan dertig 

uren per jaar geven, genieten een forfaitaire wedde 

per lesuur bepaald op eon dertigste van de wedde 

die per volledig weekuur wordt toegekend aan docen­ 

ten voor wie het onderwijs slechts een nevenbetrek­ 

king is". 

Gegeven te 

VAN KONINGS'\NEGE 

De Minister van Landsverdediging, 
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na chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS~ premier président, 
eerste-voorzitter~ 

L.MOUREAU, 
G.HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

F.DUCHENE~ 

F.VAN GOETHEM, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving, 

C.ROUSSEAUX, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

gr~ffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous Ie con~rÖle de M.J.SUETENS. 

Le rapport a été présenté 
par M.F.REMION, auditeur. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.J.SUETENS. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht dor;r de H.F.REMION9auditeur. 

LE GHEFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s.) C.ROUSS}::AUX. (s.) J.SUETENS. 


